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n° 126 291 du 26 juin 2014

dans les affaires x et x

En cause : x - x

ayant élu domicile : x

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu les requêtes introduites le 6 mai 2013 par x et x, qui déclarent être de nationalité kirghize, contre les

décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prises le 3 avril 2013.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu les ordonnances du 6 mars 2014 convoquant les parties à l’audience du 8 avril 2014.

Entendu, en son rapport, G. de GUCHTENEERE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, les parties requérantes assistées par Me C. FRERE loco Me A.

ALENKIN, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Les actes attaqués

Les recours sont dirigés contre deux décisions de « refus du statut de réfugié et refus du statut de

protection subsidiaire », prises par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides.

La première décision attaquée, prise à l’égard de la première partie requérante, Monsieur K. A. D., est

motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité kirghize et d’origine ethnique ouïgoure.

Vous seriez l’époux de Mme [I.M.] (SP […]).
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Vous seriez arrivé en Belgique le 6 mars 2012. Vous avez introduit une première demande d’asile en

Belgique le 7 mars 2012.

Le 31 mai 2012, le CGRA vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

de protection subsidiaire, confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) le 12 décembre

2012.

Le 2 janvier 2013, vous avez introduit une seconde demande d’asile.

A l’appui de cette demande d’asile, vous invoquez les mêmes faits que lors de votre précédente

demande d’asile. Vous invoquez également les faits suivants - qui n’avaient pas été invoqués lors de

votre première demande d’asile - :

Le 6 janvier 2007, alors que vous étiez à Kurdaï au Kazakhstan pour votre travail, vous auriez eu un

accident de la route, impliquant votre véhicule et celui d’une certaine Mme [K.]. Vous transportiez six

passagers, l'un d'eux serait décédé dans cet accident. La police serait arrivée sur les lieux et aurait

constaté que vous n’étiez pas en tort. Vous auriez été emmené le même jour à l’hôpital, où vous seriez

resté deux mois. Une enquête aurait été ouverte à Kurdaï. Etant donné que plusieurs personnes étaient

blessées, l’enquête aurait été suspendue. Quelques mois plus tard, vous auriez été convoqué à

plusieurs reprises à la police, où vous auriez été interrogé par un enquêteur. Celui-ci vous aurait informé

que vous seriez recontacté ultérieurement, mais vous aurait assuré que vous étiez considéré comme

innocent dans cette affaire. Vous n’auriez plus entendu parler de cette affaire pendant plusieurs années.

Le 19 janvier 2011, vous auriez été arrêté par des agents de police à votre domicile et emmené au

commissariat d’Alamoudounskiy. Le subalterne de [R.M.] - le chef du GUVD -, un certain [K.A.], vous

aurait informé, en tenant un dossier dans ses mains, que vous étiez recherché officiellement et vous

aurait menacé de vous faire emprisonner. Vous auriez été détenu pendant 24 heures.

Le 20 janvier 2011, une audience se serait tenue au tribunal d’Alamoudounskiy, durant laquelle

l’enquêteur et le procureur auraient demandé votre arrestation. Grâce à votre avocat, vous auriez

finalement reçu une assignation à résidence et auriez été libéré. L’enquête aurait suivi son cours.

Le 26 juillet 2011, il y aurait eu à nouveau un procès au tribunal, suite auquel vous auriez été acquitté

dans cette affaire.

Le 16 décembre 2011, suite à un recours de la partie adverse (celle de Mme [K.]) contre cette décision

d’acquittement, une audience se serait tenue au tribunal de Bichkek. Votre avocat serait à nouveau

parvenu à vous éviter l’arrestation, mais l’affaire aurait été transférée à un autre enquêteur pour un

nouvel examen. Le même jour, vous auriez eu un entretien avec [K.A.] et un autre agent de police. Ils

auraient exigé de l’argent et vous auraient menacé de vous mettre en prison.

Actuellement, l’enquête serait en cours et vous seriez toujours recherché dans le cadre de cette affaire

d’accident.

Votre belle-mère aurait porté plainte contre les agissements des agents du GUVD à votre égard - leurs

demandes de pots-de-vin, leurs calomnies et arrestations arbitraires, etc. -.

Une autre enquête serait actuellement ouverte contre vous - qui aurait été ouverte après votre départ du

Kirghizstan -, dans laquelle vous seriez accusé d’avoir agressé un agent. Vous seriez aussi injustement

accusé d’avoir escroqué un vendeur de matériel informatique, un certain [L.]. Egalement, votre épouse

et vos beaux-parents seraient accusés d’avoir volé un client à eux d’origine iranienne, pour un montant

de 75.000 dollars.

Selon vous, ces différentes enquêtes se baseraient sur de fausses accusations, orchestrées par [R.M.]

et ses hommes, suite à votre refus de leur céder votre club - faits que vous aviez invoqués lors de votre

première demande d’asile -.

Depuis septembre 2012, vous ne seriez plus propriétaire du club. La mère de votre épouse l’aurait

revendu à un ancien propriétaire.

A l’appui de cette seconde demande d’asile, vous apportez de nouveaux documents : une convocation

au parquet général pour le 30.09.2012, une lettre du tribunal d’Alamoudounski au centre russe de
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rééducation (15/08/2012), une décision du tribunal concernant votre assignation à résidence

(20/01/2011), une décision de la police de Bichkek concernant l’ouverture d’une enquête criminelle

(06/12/2011), une décision de la police concernant un avis de recherche (05/02/2012), une plainte

contre votre belle-famille au chef de la police criminelle (01/11/2011), une demande de votre belle-mère

au président du tribunal (05/07/2012), une copie du permis de conduire et du certificat d’immatriculation

de Mme [K.], une procuration au nom de Mme [K.] (29/09/2006), une décision de la police de Kurdaï

(10.04.2007), une décision de la police d’Alamoudounskiy (22/10/2007), une expertise de transport du

Ministère de la Justice du Kazakhstan (15/02/2007), un PV de l’inspection des transports (07/01/2007),

une lettre de votre avocat au Collège judiciaire chargé des enquêtes criminelles (27/03/2010), une lettre

du président du Congrès ouïghour, et la carte professionnelle de [R.M.].

B. Motivation

Après analyse approfondie de votre dossier, il apparaît cependant que les divers récits et éléments de

preuve que vous avez produits n’ont pas permis au Commissariat général d’établir qu’il existe dans

votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou

un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

Il convient tout d’abord de rappeler que le CGRA a pris, à l’égard de votre première demande d’asile,

une décision de refus du statut de réfugié et d’octroi de la protection subsidiaire, après avoir constaté

que la crédibilité de vos propos était entachée. Cette décision a été confirmée par le CCE dans un arrêt

du 12 décembre 2012.

Par conséquent, l’examen de votre demande d'asile précédente est définitif. Dès lors, le CGRA peut

uniquement se prononcer sur les nouveaux éléments que vous avez produits lors de votre seconde

demande à la lumière de tous les éléments présents dans le dossier. Etant donné que, dans le cadre de

celle-ci, vous persistez (p.2 CGRA 11/03/2013) à produire un récit et des motifs d’asile qui avaient été

considérés auparavant comme non établis, l’on peut s’attendre à ce que vous apportiez de nouveaux

éléments qui démontrent de manière manifeste que le résultat de votre précédente demande d’asile est

incorrect et que vous pouvez encore prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi du

statut de protection subsidiaire.

Or, tel n'est pas le cas.

En effet, force est de constater que les craintes que vous invoquez à l'appui de votre présente demande

-le fait d’être emprisonné suite à de fausses accusations (p.2 CGRA 11/03/2013)- découle des faits

invoqués lors de votre première demande d’asile (p.2,6,7 CGRA 11/03/2013). Ces faits avaient alors été

scrupuleusement examinés à l'époque et le Commissariat général en avait conclu que vous n'aviez pu

établir de manière crédible l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève de 1951 ni l'existence d'une risque réel de subir des atteintes graves visées

dans la définition de la protection subsidiaire.

Les déclarations que vous nous apportez aujourd’hui à ce propos ne nous permettent pas davantage

d’établir le bien-fondé d’une crainte dans votre chef.

Tout d’abord, nous constatons que vous ne présentez toujours pas de documents relatifs à votre club,

ou au procès de votre belle-mère (les diverses convocations qui vous auraient été adressées avant

votre départ, ou les plaintes que votre belle-mère aurait adressées à l’encontre des agents de police).

Vous aviez pourtant déclaré, dans le cadre de votre première demande d’asile, avoir laissé ces

documents à votre domicile (p.13 CGRA 24/05/2012). Depuis votre départ, votre belle-mère aurait été

convoquée à la police à plusieurs reprises (p.8 CGRA 11/03/2013), cependant vous ne présentez pas

non plus ces convocations. A ce sujet, ajoutons que vous n’êtes pas en mesure de nous dire quand

votre mère aurait été convoquée (p.8 CGRA 11/03/2013). Partant, cette absence de preuve tend à

décrédibiliser vos propos.

Ensuite, les nouveaux documents et éléments que vous soumettez à l’appui de votre deuxième

demande d’asile, ne permettent pas de renverser la précédente analyse de votre dossier et ne nous

permettent pas d’accorder foi à vos problèmes allégués.
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Tout d’abord, il est important de souligner que vous n’aviez nullement mentionné l’affaire de l’accident

de la route lors de votre première demande d’asile (cfr rapport d'audition CGRA du 24/05/2012).

Confronté à cette omission flagrante dans votre récit, vous déclarez avoir eu peur de révéler la vérité, et

d’être rapatrié dans votre pays, où vous seriez emprisonné (p.6 CGRA 11/03/2013). Rappelons que le

fait de demander l'asile implique d'avoir confiance dans les autorités qui examinent votre demande.

Cette omission de votre part nous laisse plutôt penser que vous avez volontairement passé sous silence

le fait d’être accusé dans cette affaire, afin que ceci ne vous porte préjudice. Le CGRA estime en effet

que si cette affaire avait effectivement injustement été ré-ouverte, et que si des personnes souhaitaient

réellement vous incriminer de façon malhonnête, vous auriez invoqué ces craintes dès votre première

demande. Quoi qu'il en soit, votre comportement ne démontre pas que vous collaborez pleinement à

l'établissement des faits à l'appui de votre demande d'asile. Nous parlerons des documents relatifs à

cette affaire plus loin dans cette décision.

Egalement, vous n’aviez pas non plus invoqué - dans le cadre de votre première demande - l’affaire de

vol dans laquelle votre belle-famille serait accusée, suite à la plainte d’un de ses clients d’origine

iranienne. A ce sujet, nous remarquons que vos déclarations ne sont pas constantes. Ainsi, lors de votre

première demande d’asile, vous aviez parlé de l’arrestation de votre belle-mère, mais vous n’aviez

nullement mentionné l’affaire avec le client iranien. Vous aviez alors déclaré que votre belle-mère avait

été interrogée à votre sujet (p.11,12 CGRA 24/05/2012). Aujourd’hui, vous déclarez que votre belle-

mère a été arrêtée dans le cadre de l’affaire avec l’Iranien (p.7 CGRA 11/03/2013) et en avoir déjà parlé

dans le cadre de votre première demande d’asile (p.7 CGRA 11/03/2013). Ces contradictions viennent

jeter le discrédit sur vos déclarations. Egalement, vous n’aviez pas mentionné à l’époque au CGRA que

votre beau-père était impliqué dans cette affaire parce qu’il était considéré comme complice (p.8 CGRA

11/03/2013). Vous expliquez à nouveau ces omissions par le fait d’avoir eu peur de révéler certaines

choses (p.8 CGRA 11/03/2013), mais vos déclarations ne nous convainquent guère. Partant, ces

contradictions viennent entacher davantage la crédibilité des nouveaux éléments que vous invoquez.

Concernant l’affaire montée contre votre belle-famille, ajoutons que votre épouse, lors de son audition

devant nos services, ne mentionne à aucun moment qu’il s’agirait d’une affaire montée de toutes pièces.

Elle dit que c’est parce que votre belle-famille aurait annulé une commande qu’il avait faite, que ce client

aurait décidé de porter plainte contre votre belle-famille (cfr p.2 rapport d’audition de votre épouse du

11/03/2013).

Par ailleurs, d’autres éléments de votre récit nous empêchent encore d’accorder foi à vos problèmes.

En effet, concernant toutes ces affaires dans lesquelles vous et votre famille seriez impliquées, nous

remarquons que vos propos manquent de vraisemblance.

Ainsi, vous déclarez que ces affaires seraient orchestrée par le chef du GUVD, [R.M.], parce qu’il

n’aurait pas supporté pas que vous ne lui cédiez pas votre club en 2010 (p.7 CGRA 11/03/2013). Or,

dans la mesure où ce club ne vous appartiendrait plus depuis septembre 2012 (p.2 CGRA 11/03/2013),

autant d’acharnement de sa part n’est pas vraisemblable. Confronté à cette invraisemblance, vous

déclarez qu’il n’aime pas qu’on le contrarie (p.7 CGRA 11/03/2013). Or, cette explication n’est nullement

convaincante. Partant, ces invraisemblances entachent davantage encore la crédibilité de votre récit.

Egalement, vos déclarations au sujet des affaires sont vagues et laconiques. Ainsi, concernant les

accusations selon lesquelles vous auriez agressé un agent, vous dites n’avoir aucune information

concernant l’affaire (p.10 CGRA 11/03/2013). Vous ignoreriez même qui est l’agent que vous seriez

accusé d’avoir agressé. Or, dans la mesure où vous auriez un avocat au Kirghizstan qui s’occuperait de

toutes vos affaires (p.8 CGRA 11/03/2013) et dans la mesure où vous dites être faussement accusé,

ces méconnaissances de votre part ne sont pas compréhensibles et nous empêchent d’accorder foi à

vos problèmes tels que vous les relatez.

Ensuite, concernant l’affaire dans laquelle vous seriez accusé d’avoir escroqué un vendeur

informatique, remarquons que vos déclarations sont tout aussi vagues et lacunaires. Ainsi, vous dites ne

pas savoir où en est l’enquête et n’avoir aucune nouvelle à ce sujet (p.11 CGRA 11/03/2013). Le CGRA

s’étonne également que vous n’ayez entrepris aucune démarche pour vous renseigner au sujet de

l’homme que vous seriez accusé d’avoir escroqué, un certain [L.] (p.11 CGRA 11/03/2013). Il est encore

plus étonnant qu’à nouveau, il s’agit d’une affaire que vous n’aviez nullement invoquée lors de votre

première demande d’asile, alors que les faits remonteraient à septembre 2011. Confronté à cette

omission, vous déclarez que vous saviez déjà que vous étiez recherché pour cette affaire, mais que

vous n’aviez pas demandé les détails à votre belle-mère au sujet de cette affaire (p.11 CGRA
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11/03/2013). Or, ceci ne nous explique pas pourquoi vous avez décidé de ne pas l’évoquer la première

fois. Le CGRA ne s’explique de nouveau pas pourquoi, si vous étiez effectivement victime de fausses

accusations dans cette affaire, vous auriez choisi de ne pas en parler. Partant, vous ne nous avez pas

convaincu de la réalité de cette affaire telle que vous la relatez. Par ailleurs, quand bien même cette

affaire serait réelle, rien ne nous indique qu’elle serait la conséquence de fausses accusations portées

contre vous.

Au vu de tout ce qui précède, vos nouvelles déclarations ne nous permettent pas de renverser la

précédente analyse.

Les documents que vous apportez pour votre seconde demande et qui viennent -pour la plupart- illustrer

ces différentes affaires, ne permettent pas non plus de rétablir la crédibilité de votre récit :

Le document du tribunal daté du 20/01/2011 (doc. 3) dans le cadre de l’affaire de l’accident de 2007,

selon lequel la mesure d’emprisonnement initialement prise contre vous doit être changée en

assignation en résidence, ne fait que nous indiquer que vous avez été impliqué dans cet accident. Il en

va de même pour les autres documents concernant cette affaire : le permis de conduire et le certificat

d’immatriculation d’Olga [K.] (doc. 9), le document de procuration (doc. 10), le document concernant

l’ajout de pièces à conviction à l’enquête daté du 10/04/2007 (doc. 11), la conclusion de l’expertise suite

à l’accident (doc. 14), ou encore le protocole concernant l’inspection de transport rédigé à Kurdaï au

Kazakhstan le 07.01.2007 (doc. 15-16).

La décision de l’enquêteur du ROVD d’Alamoudounski, (doc. 12), ne permet pas une autre analyse. En

effet, ce document ne fait que nous indiquer qu’une enquête criminelle a été ouverte suite à l’accident. Il

en va de même pour le document du tribunal d’Alamoudounski, qui transfère cette enquête au ROVD

(doc. 13).

Le document daté du 15/08/2012, adressé à un institut médical russe de la part du juge du tribunal

d’Alamoudounskiy (doc. 2), ne permet non plus de renverser la présente analyse. S’il y est bien

question de l’affaire selon laquelle vous seriez accusé d’après l’article 281, chap. 2 du code pénal

kirghize - concernant la violation des règles de la sécurité routière impliquant la mort d’un individu -, rien

ne nous indique cependant que cette affaire aurait été ré-ouverte à cause d’agents de police qui

souhaiteraient injustement vous nuire.

Quant à la plainte de votre avocat à l’attention du Collège judiciaire datée du 27/03/2012 (doc. 17),

concernant un nouvel examen dans l’enquête suite au recours de la partie adverse, ce document ne

permet aucunement de prouver que le fait que cette affaire soit toujours en cours actuellement, serait le

résultat d’une manigance de la part d’agents du GUVD au Kirghistan comme vous le prétendez.

Ajoutons que votre avocat, dans sa requête, invoque que l’accident de voiture a été falsifié par le père

d’Olga [K.] avec l’aide d’agents malhonnêtes du ROVD de Kurdaï (Kazakhstan). C’est donc la partie

adverse dans cette affaire qui est mise ici en cause par votre avocat.

S’agissant du document daté du 05/07/2012 adressé au président du tribunal d’Alamoudinski (doc. 8),

demandant une suspension de l’examen de l’enquête criminelle dans laquelle vous êtes accusé, celui-ci

ne permet pas non plus de penser que cette affaire d’accident aurait injustement été ré-ouverte.

La convocation en septembre 2012 au parquet général de Bichkek (doc. 1) n’indique pas les motifs pour

lesquels vous êtes invité à vous présenter. Ajoutons qu’il y est indiqué que vous êtes convoqué «

concernant votre affaire », mais qu’aucune autre indication ou référence concernant cette affaire n’est

donnée. Vous supposez sans conviction être convoqué dans le cadre de l’agression contre un agent

(p.9 CGRA 11/03/2013). Partant, quand bien même il s’agirait d’un document authentique, il ne peut se

voir attacher de force probante au-delà de leur contenu explicite, et n’a donc pas de force probante telle

qu’elle suffise à établir la réalité des faits allégués.

Concernant encore l’affaire dans laquelle vous seriez accusé de l’agression d’un agent, vous présentez

un document du Ministère de l’Intérieur kirghize du 27/09/2012 concernant la décision d’émettre un avis

de recherche contre vous (doc. 4). Soulignons, come déjà relevé ci-dessus, que vous n’auriez aucune

information concernant cette affaire (p.10 CGRA 11/03/2013). Le CGRA s’étonne aussi fortement que

vous ne sachiez pas de quoi vous êtes accusé exactement, puisque vous dites ignorer ce que veulent

dire les articles 104 et 23 - mentionnés sur ce document - et ne pas vous en être informé auprès de

votre avocat (p.11 CGRA 11/03/2013). Ce document ne nous permet donc pas d’établir cette affaire, et

encore moins d’établir qu’il s’agit d’une affaire montée de toute pièce.
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Il en va de même pour les deux documents datés du 06/12/2011 et du 05/02/2012 (doc.5 et 6)

concernant l’affaire d’escroquerie. Comme expliqué ci-dessus, vous ne nous apportez aucune

explication concernant cette affaire et vous n’auriez entrepris aucune démarche pour vous renseigner

davantage. Partant, ces documents ne permettent pas d’établir la réalité de cette affaire. Rappelons

qu’un document vient toujours à l’appui de déclarations cohérentes et circonstanciées, ce qui n’est pas

le cas en l’espèce.

Quant à la plainte rédigée par le client de votre belle-famille (doc. 7), qui les accuse de l’avoir volé,

celle-ci ne permet pas non plus de rétablir la crédibilité défaillante des problèmes que vous invoquez. En

effet, rien ne nous indique que cette plainte ne serait pas justifiée. Par ailleurs, vous déclarez que votre

belle-famille serait officiellement accusée dans cette affaire, qui aurait été d’ailleurs récemment ré-

ouverte (p.11 CGRA 11/03/2013). Or, vous ne présentez aucune preuve à l’appui de ces déclarations,

avançant que les documents seraient restés au Kirghizstan (p.11 CGRA 11/03/2013). Vous ne

produisez pas non plus la plainte que votre belle-mère aurait faire à l’encontre de ce client (p.11 CGRA

11/03/2013). Quand bien même cette affaire serait réelle, nous constatons - au même titre que les

autres affaires que vous invoquez - que rien ne nous permet de penser qu’elle serait orchestrée par un

agent du GUVD, qui souhaiterait comme vous le prétendez vous mettre sous les verrous.

La carte professionnelle de Rafik, si elle constitue un début de preuve de l’identité et de l’existence de

cette personne, ne permet cependant aucunement de prouver les problèmes que cette personne vous

aurait causés.

Enfin, le document du président du congrès ouïghour, [R.K.], ne permet pas de renverser l’analyse ci-

dessus. Cette lettre mentionne le sort des personnes d’origine ouïghour en général et fait également

mention que vous auriez connu un traitement injuste et des persécutions de la part des autorités

kirghizes. Cependant, les problèmes qui auraient été les vôtres ne sont cependant nullement

circonstanciés. Quand bien même ce serait le cas, le CGRA estime que cette personne ne peut en rien

attester de vos problèmes, puisqu’elle n’en a pas été le témoin. Vous confirmez d’ailleurs que vous lui

auriez raconté vos problèmes en Belgique (p.13 CGRA 11/03/2013).

Au vu de tout ce qui précède, les motifs explicités dans la décision prise dans le cadre de votre

demande d’asile précédente restent bien établis. Dès lors, il n’est pas permis de conclure à l’existence

dans votre chef d’une crainte de persécution au sens de l’article 1er, §A, al.2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951, ni à l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que

visées dans la définition de la protection subsidiaire.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

La seconde décision attaquée, prise à l’égard de la seconde partie requérante, Madame M. I. S., est

rédigée comme suit :

« A. Faits invoqués

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité kirghize et d’origine kirghize par votre mère et russe par

votre père.

Vous seriez l’épouse de [K.A.D.] (SP : […]).

Vous seriez arrivée en Belgique le 6 mars 2012. Vous avez introduit une première demande d'asile en

Belgique le 7 mars 2012.

Le 31 mai 2012, le CGRA vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

octroyé par la protection subsidiaire, confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) le 12

décembre 2012.

Le 2 janvier 2013, vous avez introduit une seconde demande d'asile.
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A l'appui de ce seconde demande, vous invoquez les mêmes problèmes que ceux invoqués par votre

mari.

B. Motivation

Force est de constater que vous liez entièrement votre seconde demande d’asile à celle de votre mari

(p.2 CGRA). Or, j’ai pris à l’égard de celui-ci une décision lui refusant tant le statut de réfugié que celui

octroyé par la protection subsidiaire. Il en va dès lors de même pour vous.

Pour plus de détails, je vous invite à consulter la décision prise à son égard dont la motivation est

reprise ci-dessous:

« A. Faits invoqués

Vous seriez de nationalité kirghize et d’origine ethnique ouïgoure.

Vous seriez l’époux de Mme [I.M.] (SP […]).

Vous seriez arrivé en Belgique le 6 mars 2012. Vous avez introduit une première demande d’asile en

Belgique le 7 mars 2012.

Le 31 mai 2012, le CGRA vous a notifié une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut

de protection subsidiaire, confirmée par le Conseil du Contentieux des Etrangers (CCE) le 12 décembre

2012.

Le 2 janvier 2013, vous avez introduit une seconde demande d’asile.

A l’appui de cette demande d’asile, vous invoquez les mêmes faits que lors de votre précédente

demande d’asile. Vous invoquez également les faits suivants - qui n’avaient pas été invoqués lors de

votre première demande d’asile - :

Le 6 janvier 2007, alors que vous étiez à Kurdaï au Kazakhstan pour votre travail, vous auriez eu un

accident de la route, impliquant votre véhicule et celui d’une certaine Mme [K.]. Vous transportiez six

passagers, l'un d'eux serait décédé dans cet accident. La police serait arrivée sur les lieux et aurait

constaté que vous n’étiez pas en tort. Vous auriez été emmené le même jour à l’hôpital, où vous seriez

resté deux mois. Une enquête aurait été ouverte à Kurdaï. Etant donné que plusieurs personnes étaient

blessées, l’enquête aurait été suspendue. Quelques mois plus tard, vous auriez été convoqué à

plusieurs reprises à la police, où vous auriez été interrogé par un enquêteur. Celui-ci vous aurait informé

que vous seriez recontacté ultérieurement, mais vous aurait assuré que vous étiez considéré comme

innocent dans cette affaire. Vous n’auriez plus entendu parler de cette affaire pendant plusieurs années.

Le 19 janvier 2011, vous auriez été arrêté par des agents de police à votre domicile et emmené au

commissariat d’Alamoudounskiy. Le subalterne de [R.M.] - le chef du GUVD -, un certain [K.A.], vous

aurait informé, en tenant un dossier dans ses mains, que vous étiez recherché officiellement et vous

aurait menacé de vous faire emprisonner. Vous auriez été détenu pendant 24 heures.

Le 20 janvier 2011, une audience se serait tenue au tribunal d’Alamoudounskiy, durant laquelle

l’enquêteur et le procureur auraient demandé votre arrestation. Grâce à votre avocat, vous auriez

finalement reçu une assignation à résidence et auriez été libéré. L’enquête aurait suivi son cours. Le 26

juillet 2011, il y aurait eu à nouveau un procès au tribunal, suite auquel vous auriez été acquitté dans

cette affaire.

Le 16 décembre 2011, suite à un recours de la partie adverse (celle de Mme [K.]) contre cette décision

d’acquittement, une audience se serait tenue au tribunal de Bichkek. Votre avocat serait à nouveau

parvenu à vous éviter l’arrestation, mais l’affaire aurait été transférée à un autre enquêteur pour un

nouvel examen. Le même jour, vous auriez eu un entretien avec K.A. et un autre agent de police. Ils

auraient exigé de l’argent et vous auraient menacé de vous mettre en prison.

Actuellement, l’enquête serait en cours et vous seriez toujours recherché dans le cadre de cette affaire

d’accident.
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Votre belle-mère aurait porté plainte contre les agissements des agents du GUVD à votre égard - leurs

demandes de pots-de-vin, leurs calomnies et arrestations arbitraires, etc. -.

Une autre enquête serait actuellement ouverte contre vous - qui aurait été ouverte après votre départ du

Kirghizstan -, dans laquelle vous seriez accusé d’avoir agressé un agent. Vous seriez aussi injustement

accusé d’avoir escroqué un vendeur de matériel informatique, un certain [L.]. Egalement, votre épouse

et vos beaux-parents seraient accusés d’avoir volé un client à eux d’origine iranienne, pour un montant

de 75.000 dollars.

Selon vous, ces différentes enquêtes se baseraient sur de fausses accusations, orchestrées par [R.M.]

et ses hommes, suite à votre refus de leur céder votre club - faits que vous aviez invoqués lors de votre

première demande d’asile -.

Depuis septembre 2012, vous ne seriez plus propriétaire du club. La mère de votre épouse l’aurait

revendu à un ancien propriétaire.

A l’appui de cette seconde demande d’asile, vous apportez de nouveaux documents : une convocation

au parquet général pour le 30.09.2012, une lettre du tribunal d’Alamoudounski au centre russe de

rééducation (15/08/2012), une décision du tribunal concernant votre assignation à résidence

(20/01/2011), une décision de la police de Bichkek concernant l’ouverture d’une enquête criminelle

(06/12/2011), une décision de la police concernant un avis de recherche (05/02/2012), une plainte

contre votre belle-famille au chef de la police criminelle (01/11/2011), une demande de votre belle-mère

au président du tribunal (05/07/2012), une copie du permis de conduire et du certificat d’immatriculation

de Mme [K.], une procuration au nom de Mme [K.] (29/09/2006), une décision de la police de Kurdaï

(10.04.2007), une décision de la police d’Alamoudounskiy (22/10/2007), une expertise de transport du

Ministère de la Justice du Kazakhstan (15/02/2007), un PV de l’inspection des transports (07/01/2007),

une lettre de votre avocat au Collège judiciaire chargé des enquêtes criminelles (27/03/2010), une lettre

du président du Congrès ouïghour, et la carte professionnelle de [R.M.].

B. Motivation

Après analyse approfondie de votre dossier, il apparaît cependant que les divers récits et éléments de

preuve que vous avez produits n’ont pas permis au Commissariat général d’établir qu’il existe dans

votre chef une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou

un risque réel de subir des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre

1980.

Il convient tout d’abord de rappeler que le CGRA a pris, à l’égard de votre première demande d’asile,

une décision de refus du statut de réfugié et d’octroi de la protection subsidiaire, après avoir constaté

que la crédibilité de vos propos était entachée. Cette décision a été confirmée par le CCE dans un arrêt

du 12 décembre 2012.

Par conséquent, l’examen de votre demande d'asile précédente est définitif. Dès lors, le CGRA peut

uniquement se prononcer sur les nouveaux éléments que vous avez produits lors de votre seconde

demande à la lumière de tous les éléments présents dans le dossier. Etant donné que, dans le cadre de

celle-ci, vous persistez (p.2 CGRA 11/03/2013) à produire un récit et des motifs d’asile qui avaient été

considérés auparavant comme non établis, l’on peut s’attendre à ce que vous apportiez de nouveaux

éléments qui démontrent de manière manifeste que le résultat de votre précédente demande d’asile est

incorrect et que vous pouvez encore prétendre à la reconnaissance du statut de réfugié ou à l’octroi du

statut de protection subsidiaire.

Or, tel n'est pas le cas.

En effet, force est de constater que les craintes que vous invoquez à l'appui de votre présente demande

-le fait d’être emprisonné suite à de fausses accusations (p.2 CGRA 11/03/2013)- découle des faits

invoqués lors de votre première demande d’asile (p.2,6,7 CGRA 11/03/2013). Ces faits avaient alors été

scrupuleusement examinés à l'époque et le Commissariat général en avait conclu que vous n'aviez pu

établir de manière crédible l'existence dans votre chef d'une crainte fondée de persécution au sens de la

Convention de Genève de 1951 ni l'existence d'une risque réel de subir des atteintes graves visées

dans la définition de la protection subsidiaire.
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Les déclarations que vous nous apportez aujourd’hui à ce propos ne nous permettent pas davantage

d’établir le bien-fondé d’une crainte dans votre chef.

Tout d’abord, nous constatons que vous ne présentez toujours pas de documents relatifs à votre club,

ou au procès de votre belle-mère (les diverses convocations qui vous auraient été adressées avant

votre départ, ou les plaintes que votre belle-mère aurait adressées à l’encontre des agents de police).

Vous aviez pourtant déclaré, dans le cadre de votre première demande d’asile, avoir laissé ces

documents à votre domicile (p.13 CGRA 24/05/2012). Depuis votre départ, votre belle-mère aurait été

convoquée à la police à plusieurs reprises (p.8 CGRA 11/03/2013), cependant vous ne présentez pas

non plus ces convocations. A ce sujet, ajoutons que vous n’êtes pas en mesure de nous dire quand

votre mère aurait été convoquée (p.8 CGRA 11/03/2013). Partant, cette absence de preuve tend à

décrédibiliser vos propos.

Ensuite, les nouveaux documents et éléments que vous soumettez à l’appui de votre deuxième

demande d’asile, ne permettent pas de renverser la précédente analyse de votre dossier et ne nous

permettent pas d’accorder foi à vos problèmes allégués.

Tout d’abord, il est important de souligner que vous n’aviez nullement mentionné l’affaire de l’accident

de la route lors de votre première demande d’asile (cfr rapport d'audition CGRA du 24/05/2012).

Confronté à cette omission flagrante dans votre récit, vous déclarez avoir eu peur de révéler la vérité, et

d’être rapatrié dans votre pays, où vous seriez emprisonné (p.6 CGRA 11/03/2013). Rappelons que le

fait de demander l'asile implique d'avoir confiance dans les autorités qui examinent votre demande.

Cette omission de votre part nous laisse plutôt penser que vous avez volontairement passé sous silence

le fait d’être accusé dans cette affaire, afin que ceci ne vous porte préjudice. Le CGRA estime en effet

que si cette affaire avait effectivement injustement été ré-ouverte, et que si des personnes souhaitaient

réellement vous incriminer de façon malhonnête, vous auriez invoqué ces craintes dès votre première

demande. Quoi qu'il en soit, votre comportement ne démontre pas que vous collaborez pleinement à

l'établissement des faits à l'appui de votre demande d'asile. Nous parlerons des documents relatifs à

cette affaire plus loin dans cette décision.

Egalement, vous n’aviez pas non plus invoqué - dans le cadre de votre première demande - l’affaire de

vol dans laquelle votre belle-famille serait accusée, suite à la plainte d’un de ses clients d’origine

iranienne. A ce sujet, nous remarquons que vos déclarations ne sont pas constantes. Ainsi, lors de votre

première demande d’asile, vous aviez parlé de l’arrestation de votre belle-mère, mais vous n’aviez

nullement mentionné l’affaire avec le client iranien. Vous aviez alors déclaré que votre belle-mère avait

été interrogée à votre sujet (p.11,12 CGRA 24/05/2012). Aujourd’hui, vous déclarez que votre belle-

mère a été arrêtée dans le cadre de l’affaire avec l’Iranien (p.7 CGRA 11/03/2013) et en avoir déjà parlé

dans le cadre de votre première demande d’asile (p.7 CGRA 11/03/2013). Ces contradictions viennent

jeter le discrédit sur vos déclarations. Egalement, vous n’aviez pas mentionné à l’époque au CGRA que

votre beau-père était impliqué dans cette affaire parce qu’il était considéré comme complice (p.8 CGRA

11/03/2013). Vous expliquez à nouveau ces omissions par le fait d’avoir eu peur de révéler certaines

choses (p.8 CGRA 11/03/2013), mais vos déclarations ne nous convainquent guère. Partant, ces

contradictions viennent entacher davantage la crédibilité des nouveaux éléments que vous invoquez.

Concernant l’affaire montée contre votre belle-famille, ajoutons que votre épouse, lors de son audition

devant nos services, ne mentionne à aucun moment qu’il s’agirait d’une affaire montée de toutes pièces.

Elle dit que c’est parce que votre belle-famille aurait annulé une commande qu’il avait faite, que ce client

aurait décidé de porter plainte contre votre belle-famille (cfr p.2 rapport d’audition de votre épouse du

11/03/2013).

Par ailleurs, d’autres éléments de votre récit nous empêchent encore d’accorder foi à vos problèmes.

En effet, concernant toutes ces affaires dans lesquelles vous et votre famille seriez impliquées, nous

remarquons que vos propos manquent de vraisemblance.

Ainsi, vous déclarez que ces affaires seraient orchestrée par le chef du GUVD, [R.M.], parce qu’il

n’aurait pas supporté pas que vous ne lui cédiez pas votre club en 2010 (p.7 CGRA 11/03/2013). Or,

dans la mesure où ce club ne vous appartiendrait plus depuis septembre 2012 (p.2 CGRA 11/03/2013),

autant d’acharnement de sa part n’est pas vraisemblable. Confronté à cette invraisemblance, vous

déclarez qu’il n’aime pas qu’on le contrarie (p.7 CGRA 11/03/2013). Or, cette explication n’est nullement

convaincante. Partant, ces invraisemblances entachent davantage encore la crédibilité de votre récit.
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Egalement, vos déclarations au sujet des affaires sont vagues et laconiques. Ainsi, concernant les

accusations selon lesquelles vous auriez agressé un agent, vous dites n’avoir aucune information

concernant l’affaire (p.10 CGRA 11/03/2013). Vous ignoreriez même qui est l’agent que vous seriez

accusé d’avoir agressé. Or, dans la mesure où vous auriez un avocat au Kirghizstan qui s’occuperait de

toutes vos affaires (p.8 CGRA 11/03/2013) et dans la mesure où vous dites être faussement accusé,

ces méconnaissances de votre part ne sont pas compréhensibles et nous empêchent d’accorder foi à

vos problèmes tels que vous les relatez.

Ensuite, concernant l’affaire dans laquelle vous seriez accusé d’avoir escroqué un vendeur

informatique, remarquons que vos déclarations sont tout aussi vagues et lacunaires. Ainsi, vous dites ne

pas savoir où en est l’enquête et n’avoir aucune nouvelle à ce sujet (p.11 CGRA 11/03/2013). Le CGRA

s’étonne également que vous n’ayez entrepris aucune démarche pour vous renseigner au sujet de

l’homme que vous seriez accusé d’avoir escroqué, un certain [L.] (p.11 CGRA 11/03/2013). Il est encore

plus étonnant qu’à nouveau, il s’agit d’une affaire que vous n’aviez nullement invoquée lors de votre

première demande d’asile, alors que les faits remonteraient à septembre 2011. Confronté à cette

omission, vous déclarez que vous saviez déjà que vous étiez recherché pour cette affaire, mais que

vous n’aviez pas demandé les détails à votre belle-mère au sujet de cette affaire (p.11 CGRA

11/03/2013). Or, ceci ne nous explique pas pourquoi vous avez décidé de ne pas l’évoquer la première

fois. Le CGRA ne s’explique de nouveau pas pourquoi, si vous étiez effectivement victime de fausses

accusations dans cette affaire, vous auriez choisi de ne pas en parler. Partant, vous ne nous avez pas

convaincu de la réalité de cette affaire telle que vous la relatez. Par ailleurs, quand bien même cette

affaire serait réelle, rien ne nous indique qu’elle serait la conséquence de fausses accusations portées

contre vous.

Au vu de tout ce qui précède, vos nouvelles déclarations ne nous permettent pas de renverser la

précédente analyse.

Les documents que vous apportez pour votre seconde demande et qui viennent -pour la plupart- illustrer

ces différentes affaires, ne permettent pas non plus de rétablir la crédibilité de votre récit :

Le document du tribunal daté du 20/01/2011 (doc. 3) dans le cadre de l’affaire de l’accident de 2007,

selon lequel la mesure d’emprisonnement initialement prise contre vous doit être changée en

assignation en résidence, ne fait que nous indiquer que vous avez été impliqué dans cet accident. Il en

va de même pour les autres documents concernant cette affaire : le permis de conduire et le certificat

d’immatriculation d’Olga [K.] (doc. 9), le document de procuration (doc. 10), le document concernant

l’ajout de pièces à conviction à l’enquête daté du 10/04/2007 (doc. 11), la conclusion de l’expertise suite

à l’accident (doc. 14), ou encore le protocole concernant l’inspection de transport rédigé à Kurdaï au

Kazakhstan le 07.01.2007 (doc. 15-16).

La décision de l’enquêteur du ROVD d’Alamoudounski, (doc. 12), ne permet pas une autre analyse. En

effet, ce document ne fait que nous indiquer qu’une enquête criminelle a été ouverte suite à l’accident. Il

en va de même pour le document du tribunal d’Alamoudounski, qui transfère cette enquête au ROVD

(doc. 13).

Le document daté du 15/08/2012, adressé à un institut médical russe de la part du juge du tribunal

d’Alamoudounskiy (doc. 2), ne permet non plus de renverser la présente analyse. S’il y est bien

question de l’affaire selon laquelle vous seriez accusé d’après l’article 281, chap. 2 du code pénal

kirghize - concernant la violation des règles de la sécurité routière impliquant la mort d’un individu -, rien

ne nous indique cependant que cette affaire aurait été ré-ouverte à cause d’agents de police qui

souhaiteraient injustement vous nuire.

Quant à la plainte de votre avocat à l’attention du Collège judiciaire datée du 27/03/2012 (doc. 17),

concernant un nouvel examen dans l’enquête suite au recours de la partie adverse, ce document ne

permet aucunement de prouver que le fait que cette affaire soit toujours en cours actuellement, serait le

résultat d’une manigance de la part d’agents du GUVD au Kirghistan comme vous le prétendez.

Ajoutons que votre avocat, dans sa requête, invoque que l’accident de voiture a été falsifié par le père

d’Olga [K.] avec l’aide d’agents malhonnêtes du ROVD de Kurdaï (Kazakhstan). C’est donc la partie

adverse dans cette affaire qui est mise ici en cause par votre avocat.
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S’agissant du document daté du 05/07/2012 adressé au président du tribunal d’Alamoudinski (doc. 8),

demandant une suspension de l’examen de l’enquête criminelle dans laquelle vous êtes accusé, celui-ci

ne permet pas non plus de penser que cette affaire d’accident aurait injustement été ré-ouverte.

La convocation en septembre 2012 au parquet général de Bichkek (doc. 1) n’indique pas les motifs pour

lesquels vous êtes invité à vous présenter. Ajoutons qu’il y est indiqué que vous êtes convoqué «

concernant votre affaire », mais qu’aucune autre indication ou référence concernant cette affaire n’est

donnée. Vous supposez sans conviction être convoqué dans le cadre de l’agression contre un agent

(p.9 CGRA 11/03/2013). Partant, quand bien même il s’agirait d’un document authentique, il ne peut se

voir attacher de force probante au-delà de leur contenu explicite, et n’a donc pas de force probante telle

qu’elle suffise à établir la réalité des faits allégués.

Concernant encore l’affaire dans laquelle vous seriez accusé de l’agression d’un agent, vous présentez

un document du Ministère de l’Intérieur kirghize du 27/09/2012 concernant la décision d’émettre un avis

de recherche contre vous (doc. 4). Soulignons, come déjà relevé ci-dessus, que vous n’auriez aucune

information concernant cette affaire (p.10 CGRA 11/03/2013). Le CGRA s’étonne aussi fortement que

vous ne sachiez pas de quoi vous êtes accusé exactement, puisque vous dites ignorer ce que veulent

dire les articles 104 et 23 - mentionnés sur ce document – et ne pas vous en être informé auprès de

votre avocat (p.11 CGRA 11/03/2013). Ce document ne nous permet donc pas d’établir cette affaire, et

encore moins d’établir qu’il s’agit d’une affaire montée de toute pièce.

Il en va de même pour les deux documents datés du 06/12/2011 et du 05/02/2012 (doc.5 et 6)

concernant l’affaire d’escroquerie. Comme expliqué ci-dessus, vous ne nous apportez aucune

explication concernant cette affaire et vous n’auriez entrepris aucune démarche pour vous renseigner

davantage. Partant, ces documents ne permettent pas d’établir la réalité de cette affaire. Rappelons

qu’un document vient toujours à l’appui de déclarations cohérentes et circonstanciées, ce qui n’est pas

le cas en l’espèce.

Quant à la plainte rédigée par le client de votre belle-famille (doc. 7), qui les accuse de l’avoir volé,

celle-ci ne permet pas non plus de rétablir la crédibilité défaillante des problèmes que vous invoquez. En

effet, rien ne nous indique que cette plainte ne serait pas justifiée. Par ailleurs, vous déclarez que votre

belle-famille serait officiellement accusée dans cette affaire, qui aurait été d’ailleurs récemment ré-

ouverte (p.11 CGRA 11/03/2013). Or, vous ne présentez aucune preuve à l’appui de ces déclarations,

avançant que les documents seraient restés au Kirghizstan (p.11 CGRA 11/03/2013). Vous ne

produisez pas non plus la plainte que votre belle-mère aurait faire à l’encontre de ce client (p.11 CGRA

11/03/2013). Quand bien même cette affaire serait réelle, nous constatons - au même titre que les

autres affaires que vous invoquez - que rien ne nous permet de penser qu’elle serait orchestrée par un

agent du GUVD, qui souhaiterait comme vous le prétendez vous mettre sous les verrous.

La carte professionnelle de [R.], si elle constitue un début de preuve de l’identité et de l’existence de

cette personne, ne permet cependant aucunement de prouver les problèmes que cette personne vous

aurait causés.

Enfin, le document du président du congrès ouïghour, [R.K.], ne permet pas de renverser l’analyse ci-

dessus. Cette lettre mentionne le sort des personnes d’origine ouïghour en général et fait également

mention que vous auriez connu un traitement injuste et des persécutions de la part des autorités

kirghizes. Cependant, les problèmes qui auraient été les vôtres ne sont cependant nullement

circonstanciés. Quand bien même ce serait le cas, le CGRA estime que cette personne ne peut en rien

attester de vos problèmes, puisqu’elle n’en a pas été le témoin. Vous confirmez d’ailleurs que vous lui

auriez raconté vos problèmes en Belgique (p.13 CGRA 11/03/2013).

Au vu de tout ce qui précède, les motifs explicités dans la décision prise dans le cadre de votre

demande d’asile précédente restent bien établis. Dès lors, il n’est pas permis de conclure à l’existence

dans votre chef d’une crainte de persécution au sens de l’article 1er, §A, al.2 de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951, ni à l’existence d’un risque réel de subir des atteintes graves telles que

visées dans la définition de la protection subsidiaire. »

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»
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2. Jonction des affaires

La première partie requérante (ci-après dénommé « le requérant ») est le mari de la seconde partie

requérante (ci-après dénommée « la requérante »). La requérante lie sa demande à celle de son mari.

Le Conseil examine conjointement les requêtes introduites par le requérant et la requérante, les affaires

présentant un lien de connexité évident.

3. Les requêtes

3.1 Dans leurs requêtes introductives d’instance, les parties requérantes confirment les exposés des

faits figurant dans les décisions entreprises.

3.2 Elles invoquent la violation des articles 48/3, 48/4, 51/4, § 1, 2ème alinéa et § 3, 57/4 et 62 de la loi

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers

(ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 »), des articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991

relative à la motivation formelle des actes administratifs. Elles invoquent également la violation du

« principe de motivation matériel ».

3.3 Elles contestent en substance la pertinence des motifs des décisions entreprises au regard des

circonstances particulières de la cause.

3.4 En conclusion, les parties requérantes demandent au Conseil « d’annuler » les décisions

entreprises et de renvoyer les causes au Commissaire général ou de réformer les décisions entreprises

et de reconnaître la qualité de réfugié aux requérants ou, à défaut de leur octroyer le bénéfice de la

protection subsidiaire.

4. Question préalable

4.1 Les parties requérantes invoquent la circonstance que la langue de la procédure d’asile, à savoir le

français, n’a pas été respectée en l’espèce par la partie défenderesse en ce que le Commissaire

général a délégué sa compétence en ce qui concerne la prise des décisions entreprises à sa déléguée,

Madame Eva Vissers, sans prendre en compte sa connaissance linguistique de sorte que lesdites

décisions doivent être annulées pour vice de forme au regard de l’article 51/4 de la loi du 15 décembre

1980 et les affaires doivent être renvoyées au Commissaire général.

4.2 Le Conseil, pour sa part, ne peut s’associer à ce grief en ce qu’il observe que l’ensemble du dossier

administratif reflète que les demandes des requérants ont été traitées dans la langue de la procédure, le

français, et que la décision attaquée a été rédigée en français.

4.3 La proposition défendue par la partie requérante, selon laquelle l’adjoint néerlandophone ne peut

prendre que des décisions néerlandophones n’a pas de base légale. S’il ressort de l’article 57/4 précité

que le Commissaire général est assisté de deux Commissaires adjoints qui établissent, par leur

diplôme, appartenir respectivement au rôle linguistique néerlandais et au rôle linguistique français, il

apparaît, à la lecture des travaux préparatoires, que cette disposition vise à assurer un équilibre

linguistique. Un amendement prévoyant la nomination d’un seul Commissaire adjoint de l’autre rôle

linguistique que le Commissaire général a été retiré. Il s’ensuit qu’un Commissaire adjoint n’est pas un «

assistant linguistique » d’un chef unilingue (CE, arrêt 109.658 du 6 août 2002 ; CE, arrêt 111.714 du 18

octobre 2002 ; CE, arrêt 111.642 du 17 octobre 2002).

4.4 La seule circonstance que Madame Vissers, Commissaire adjoint, ait « prouvé sa connaissance de

la langue néerlandaise », comme l’affirme la partie requérante dans sa requête, ne peut dès lors, aux

yeux du Conseil, constituer une irrégularité substantielle qui affecterait la validité des actes attaqués et

qui justifieraient l’annulation de ceux-ci.

4.5 Par ailleurs, il ne transparaît nullement du cachet en langue française « par délégation » apposé au

bas de la décision entreprise que le Commissaire adjoint ait agi en tant que membre du rôle linguistique

néerlandais.

5. Les pièces versées devant le Conseil
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5.1 Les parties requérantes déposent à l’audience une note complémentaire à laquelle elles joignent

seize pièces, à savoir : un communiqué de presse intitulé « Un clou aux fesses de la démocratie ou à

qui profite le scandale dans la presse jaune à propos du Centre de la jeunesse à Bishkek ? » tiré du site

internet http://presscenter.akipress.org; un contrat de bail signé le 1er janvier 2010 ; un contrat de

service datant du 6 octobre 2010 ; un Jugement daté du 29 novembre 2012 ; une « Ordonnance de

mise en œuvre la (sic) procédure d’exécution » datée du 13 juin 2013 ; un document intitulé « offre

d’exécution volontaire d’une contrainte » daté du 13 juin 2013 ; deux courriers adressés à M.Z.D. par le

Parquet général de la république Kirghize, datés des 29 mai et 26 juillet 2012 ; un courrier adressé au

Parquet général de la république Kirghize par « le chef du service de requêtes des citoyens » de l’

« Appareil du président de la République Kirghize » daté du 24 janvier 2012 ; un document émanant de

la « vice-présidente du fonds de gestion des biens d’Etat auprès du Gouvernement de la République

Kirghize » daté du 27 mai 2012 constatant qu’un contrat de bail a été signé entre T.K.Y. et l’entreprise

privée M.Z.D. ; un courrier adressé à M.Z.D. par le Ministère des affaires étrangères de la république

Kirghize daté du 2 février 2012 ; un « certificat d’enregistrement national d’un citoyen qui exerce des

activités d’indépendant en qualité de personne physique sans création d’une personne morale » daté du

23 janvier 2009 ; un courrier adressé au Procureur général de la république Kirghize par le médiateur de

la république Kirghize daté du 2 février 2012 ; une déclaration adressée par les requérants au Procureur

de l’arrondissement de Leninsky de la ville de Bishkek datée du 27 mai 2013 ; une procuration datée du

31 janvier 2011, une attestation d’enregistrement du club disco « Gvozd » au « Ministère de gestion des

biens de l’Etat » datée du 11 janvier 2010.

5.2 Le dépôt de ces pièces est conforme aux conditions de l'article 39/76 de la loi du 15 décembre

1980.

6. L’examen du recours

6.1 Dans la présente affaire, les parties requérantes se sont déjà vu refuser la qualité de réfugié et le

statut de protection subsidiaire à l’issue de premières procédures, consécutives à l’introduction de

premières demandes d’asile, qui se sont clôturées par les arrêts de rejet du Conseil n° 93.370 et 93.371

du 12 décembre 2012. Ces arrêts constataient que les motifs des décisions attaquées étaient établis et

pertinents, et qu’ils suffisaient à établir l’absence de crédibilité des faits invoqués et, partant, l’absence

de crainte fondée de persécution au sens de la Convention de Genève. Ils relevaient encore que le

Conseil, en tout état de cause, n’apercevait dans les déclarations et écrits des requérants aucune

indication de l’existence de sérieux motifs de croire qu’ils encourraient, en cas de retour dans leur pays

d’origine, un risque réel d’y subir des atteintes graves.

6.2 Les parties requérantes n’ont pas regagné leur pays à la suite de ces refus et ont introduit une

deuxième demande d’asile en invoquant non seulement les faits présentés lors de leur première

demande, mais également des faits nouveaux exposés au point « A. Faits invoqués » de la décision

entreprise relative au requérant.

6.3 La décision à l’encontre du requérant refuse de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui octroyer

le bénéfice de la protection subsidiaire au motif que le requérant n’apporte ni ne produit aucun élément

permettant de remettre en cause l’appréciation des faits à laquelle ont procédé le Commissaire général

et Conseil dans le cadre de sa première demande d’asile. Elle relève en outre que les craintes

invoquées à la base de la seconde demande d’asile du requérant découlent de faits exposés lors de sa

première demande d’asile. Elle constate à cet égard que les documents produits et éléments invoqués à

l’appui de la seconde demande d’asile du requérant n’établissent pas que l’évaluation de celle-ci eût été

différente s’ils avaient été portés en temps utile à la connaissance du Commissaire général ou du

Conseil ni que le requérant nourrit une crainte fondée de persécution en cas de retour dans son pays.

6.4 La décision concernant la requérante refuse de lui reconnaître la qualité de réfugié et de lui octroyer

le statut de protection subsidiaire au motif qu’elle lie entièrement sa demande à celle de son mari lequel

s’est vu refuser l’octroi de ces deux protections.

6.5 Le Conseil constate que la motivation des décisions attaquées est conforme au contenu des

dossiers administratifs et qu’elle est tout à fait pertinente. Il relève en effet que les déclarations du

requérant ainsi que les documents déposés à l’audience relatifs au club disco « Gvozd » qu’il déclare

avoir exploité ne permettent pas d’établir la réalité des persécutions alléguées dans le cadre de sa

première demande d’asile. A cet égard, le Conseil observe que le contrat de bail, le contrat de services

et le document constatant qu’un contrat de bail a été signé entre T.K.Y. et l’entreprise privée M.Z.D ne
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visent que « l’entreprise privée M.Z.D. » et non le requérant ; le seul document visant le requérant en

tant que propriétaire du club disco « Gvozd » est celui concernant l’enregistrement de ce bien auprès du

Ministère (de gestion) des biens de l’Etat. Or, Les parties requérantes n’éclairent nullement le Conseil

sur la qualité et les responsabilités du requérant au sein dudit « club ». Partant, le Conseil ne peut tenir

pour crédible les faits allégués, au vu de la confusion établie par les documents précités quant à

l’exploitation du club susmentionné à l’origine des problèmes invoqués par les requérants dans le cadre

de leurs premières demandes d’asile. Le Conseil estime en effet qu’il appartenait aux parties

requérantes d’expliciter, soit oralement à l’audience soit par le biais de la note complémentaire, en quoi

les documents déposés à l’audience pouvait conduire à une analyse différente de leur demande d’asile

et ainsi convaincre le Conseil du bien-fondé des craintes alléguées en cas de retour dans leur pays

d’origine. Le communiqué de presse intitulé « Un clou aux fesses de la démocratie ou à qui profite le

scandale dans la presse jaune à propos du Centre de la jeunesse à Bishkek ? » n’est pas de nature à

conduire à une autre conclusion en ce qu’il ne fait nullement mention des requérants et des problèmes

qu’ils allèguent avoir rencontrés.

Quant aux nouveaux faits invoqués dans le cadre de la seconde demande d’asile du requérant et aux

documents y afférant, le Conseil se rallie à la motivation des décisions entreprises. Il note en particulier

l’absence de mention par les requérants à l’occasion de leurs premières demandes d’asile de l’accident

de la route dans lequel le requérant aurait été impliqué et du vol dont serait accusée sa belle-famille. Il

souligne, à la suite de la partie défenderesse, l’inconsistance des propos des requérants quant aux

évènements susmentionnés et aux procédures judiciaires qu’ils auraient engendrées. Il rappelle que

dans le cadre de leurs premières demandes d’asile les requérants ont versé des pièces qualifiées de

faux par la police fédérale belge, situation qui amène le Conseil à devoir examiner avec circonspection

toutes les pièces nouvelles versées à l’appui des secondes demandes d’asile des requérants. En tout

état de cause, il observe et estime que les documents à caractère procédural déposés à l’audience ne

font que constater la mise en œuvre de différentes procédures à l’encontre des requérants mais ne

permettent pas d’établir que celles-ci ont été engagées sur la base de fausses accusations en vue de

nuire aux requérants.

La déclaration adressée par les requérants au Procureur de l’arrondissement de Leninsky de la ville de

Bishkek ne permet pas de renverser le sens du présent arrêt car, outre la nécessaire prudence dans

l’approche de pareille pièce commandée par le dépôt de faux documents dans le cadre de leurs

premières demandes d’asile (v. supra), elle contient uniquement les déclarations des requérants jugés

non crédibles en l’espèce.

6.6 L’analyse des éléments invoqués par les requérants à l’appui de leurs secondes demandes d’asile

conduit donc à la conclusion que ces éléments ne permettent pas de rétablir la crédibilité de leur récit,

dont l’absence a déjà été constatée par le Commissaire général et le Conseil lors de l’examen de leurs

premières demandes d’asile, ni d’établir qu’il existe dans leurs chefs une crainte actuelle de persécution

en cas de retour dans leur pays d’origine.

6.7 Dans leur requête, les parties requérantes ne formulent aucune critique sérieuse à l’encontre des

motifs des décisions litigieuses et n’apportent en définitive aucun élément de nature à restaurer la

crédibilité défaillante de leurs récits.

6.8 À l’appui de leurs demandes de protection subsidiaire, les requérants n’invoquent pas d’autres

motifs que ceux qui sont à la base de leurs demandes de reconnaissance de la qualité de réfugié. Pour

sa part, le Conseil n’aperçoit ni dans les requêtes, ni dans les éléments du dossier administratif d’indice

permettant de conclure qu’il y a de sérieux motifs de croire que, si ils étaient renvoyés dans leur pays

d’origine, les requérants encourraient un risque réel de subir des atteintes graves. Dès lors que les faits

allégués à la base de leurs demandes ne sont pas tenus pour établis, il n’existe, en effet, pas de

« sérieux motifs de croire » que les requérants « encourrai[en]t un risque réel » de subir en raison de

ces mêmes faits « la peine de mort ou l’exécution » ou « la torture ou les traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine » au sens de l’article 48/4, § 2, a) et b)

de la loi du 15 décembre 1980.

6.9 Quant au risque réel d’atteinte grave au sens, plus spécifique, de l’article 48/4, § 2, c) de la loi du 15

décembre 1980, le Conseil constate que les requérants ne fournissent pas le moindre élément ou

argument qui permettrait d’établir que la situation qui prévaut actuellement dans leur pays d’origine

puisse s’analyser comme une situation de "violence aveugle en cas de conflit armé" au sens de cette

disposition, ni qu’ils soient visés par cette hypothèse. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit, dans
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les dossiers administratifs ou dans les dossiers de la procédure, aucune indication de l’existence de

pareils motifs.

6.10 En conséquence, il apparaît que le Commissaire général a légitimement pu conclure que les

éléments invoqués par les requérants à l’appui de leurs secondes demandes d’asile ne sont pas à

même de renverser les décisions prises lors de leurs premières demandes d’asile.

6.11 En conclusion, les parties requérantes n’avancent pas d’argument convaincant qui permette de

soutenir leur critique, selon laquelle la partie défenderesse n’a pas suffisamment et valablement motivé

ses décisions ou a violé les dispositions légales visées au moyen ; le Commissaire général a, au

contraire, exposé à suffisance les raisons pour lesquelles il parvient à la conclusion que les nouveaux

éléments invoqués à l’appui des secondes demandes d’asile ne permettent pas d’établir que les

requérants ont quitté leur pays d’origine ou qu’ils en restent éloignés par crainte d’être persécutés au

sens de l'article 1er, section A, paragraphe 2 de la Convention de Genève, ni qu’il existe des raisons

sérieuses de penser qu’ils encourraient en cas de retour dans ce pays un risque réel d’atteinte grave au

sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.

7. La demande d’annulation

Les parties requérantes sollicitent l’annulation des décisions attaquées. Le Conseil ayant conclu à la

confirmation des décisions attaquées, il n’y a plus lieu de statuer sur ces demandes d’annulation.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La qualité de réfugié n’est pas reconnue aux parties requérantes.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé aux parties requérantes.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-six juin deux mille quatorze par :

M. G. de GUCHTENEERE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

Mme M. PILAETE, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. PILAETE G. de GUCHTENEERE


